Le dossier des retraites est le sujet social de l’année 2010 le plus sensible et le plus lourd de dangers, si la société n’oppose pas une résistance farouche aux menaces du gouvernement. En effet, le droit à la retraite est bien davantage qu’une seule question sociale. C’est une conquête de civilisation que la société française doit à plus d’un siècle de luttes du mouvement ouvrier.
Nicolas Sarkozy nous l’avait assuré : la réforme de 2003 avait sauvé les retraites par répartition ; le menteur mais nous en avons maintenant l’habitude …et nous sommes prévenus

Les intentions de l’Élysée aujourd’hui, sont assez claires. L’allongement des cotisations .ou et augmentation des cotisations, ou et la baisse du niveau de pension mais  surement les  trois à moyen terme. Jamais n’est évoqué l’assiette des cotisations qui pourrait s’élargir à d’autres revenus que salariaux.
Retarder l’âge légal du droit à la retraite, seul moyen d’assurer la pérennité d’un système dont la situation financière (10 milliards d’euros de déficit annoncés en 2010) (c’est moins que pour sauver les banques, c’est moins que le bouclier fiscal) appelle, sans doute aucun, des mesures d’envergure ? C’est, depuis des années, le credo du Medef, et son porte parole notre Président de la république.
Pourtant,  Le Conseil d’orientation des retraites (COR) s’était penché sur la question en 2008. Il résulte de ses calculs qu’un décalage de l’âge légal à 61,5 ans ne permettrait de couvrir qu’un tiers des besoins de financement prévisibles à l’horizon 2020
En pratique, et particulièrement dans une période de crise et de chômage de masse comme celle que nous vivons depuis plus de 30 ans, fixer le droit au départ à 61 ou 62 ans reviendra, pour beaucoup d’assurés, à allonger leur temps de chômage. Rappelons que, déjà, 6 salariés sur 10 ne sont plus en activité au moment où ils liquident leurs droits.
Ceci démontre une fois de plus que comme en 2003 les solutions proposées ne sont pas les bonnes.
. L’enfer libéral que nous prépare la droite sera peuplé d’une majorité de retraités pauvres côtoyant une petite minorité de pensionnés aisés qui auront ajouté à leurs revenus une part de capitalisation. Au passage, la droite aura piétiné la solidarité entre générations, entre les actifs et ceux qui les ont précédés dans le monde du travail.
Ainsi après avoir aboli de facto la loi sur les 35 heures en libéralisant et en défiscalisant les heures supplémentaires, la droite tente de faire passer pour une nécessité de jeter aux oubliettes une revendication syndicale, puissamment portée par la CGT, qui avait abouti sous le premier mandat de François Mitterrand du premier gouvernement de gauche en 1982. 
Ce 21 janvier c’est la mobilisation de toute la fonction publique qui est dépecé par ce gouvernement.

Nous voyons grandir aussi la mobilisation puisque des organisations comme le syndicat de la magistrature appellent à l’action. La résistance se fait plus large il faut que la mobilisation grandisse également.

C’est donc sur chacun de nous aujourd’hui mobilisés que repose en grande partie la réussite de l’élargissement de cette mobilisation.

De grands chantiers de luttes nous attendent.

· la réforme de la TP qui touchera à terme les moyens des collectivités et donc les salariés des entreprises qui travaillent pour elles.

· le déménagement de la justice

· le saccage de l’enseignement à tous les niveaux (primaire secondaire et recherche)
· les trésoreries publiques ; la santé et le déremboursement des médicaments
· démantèlement de l’ONF, de la poste de l’EDF etc etc …avec un point sur cette entreprise qui sanctionne les salariés qui défendent le service public et qui paye grassement le PDG au mépris de l’annonce faite par la ministre de l’économie et des finance.. ce qui en dit long de qui commande dans ce pays 
Pour parvenir à ses fins ce gouvernement criminalise l’action syndicale en multipliant les gardes à vue des délégués syndicaux ou de simples citoyens 

Je vous le demande soyez attentifs à ces dérives ne les laissez passer sous aucun prétexte.

Aujourd’hui une majorité de nos concitoyens sont convaincus de la nocivité de la politique menée, c’est une étape qu’il faut continuer à faire avancer

Le grand chantier qui nos est devant nous,  c’est de mettre ensemble tous ces mécontentements pour mobiliser la population contre cette politique.

Ce n’est pas avec 3 millions de chômeurs qu’il faut retarder le droit à la retraite 

Ce n’est pas avec 3 millions de salariés à temps partiel non choisi qu’il faut reculer le droit à la retraite 

Nous voulons des pensions de retraite décentes ; nous ne voulons pas mourir au travail, nous voulons une bonne éducation pour nos enfants, nous voulons un accès aux soins pour tous.

 En résumé : Nous ne sommes pas des marchandises, nous voulons vivre dignement, et pour ce faire il faut imposer une répartition des richesses plus équitable pour le bien de tous.
